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1.
ANTÉCÉDENTS

En son paragraphe 49, la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques approuvée à Mexico en 2003, a demandé, comme suit, de préciser le lien juridique et institutionnel entre l’Organisation interaméricaine de défense et l’OEA.


« Nous réitérons la nécessité de préciser le lien juridique et institutionnel entre l’Organisation interaméricaine de défense (JID) et l’OEA. C’est pourquoi nous recommandons que, en tenant compte des alinéas a et b de l’article 54 de la Charte de l’Organisation et conformément aux dispositions contenues dans les résolutions de l'Assemblée générale sur ce thème, en particulier la résolution AG/RES. 1240 (XXIII-O-93) - Conseil et prestation de services consultatifs de caractère technique et militaire qui en aucun cas ne seront opérationnels -; la résolution AG/RES. 1848 (XXXII-O/02) - principe d’une supervision civile et de la constitution démocratique de son encadrement ; la résolution AG/RES. 1908 (XXXII-O/02) et la résolution 1940 (XXXIII-O/03  doter l’Organisation des États Américains des connaissances spécialisées sur les plans technique, consultatif et éducatif en matière de défense et de sécurité -, le Conseil permanent, par le truchement de la Commission sur la sécurité continentale, achève l’analyse du lien entre la JID et l’OEA et soumette ses recommandations à la Trente-quatrième Session ordinaire de l'Assemblée générale pour que cet organe détermine les normes nécessaires appelées à préciser ce lien et le mandat de la JID. Le Conseil permanent, à travers la Commission sur la sécurité continentale, maintiendra une communication régulière avec la JID aux effets du présent paragraphe. »

L’Assemblée générale de l’OEA, par sa résolution adoptée lors de sa XXXIIe Session extraordinaire en 2006, établit que la JID est une « entité » de cette Organisation comme le prescrit l’article 53 de la Charte de l’OEA, et approuve son Statut.


Au nombre des buts de la JID citons celui de « fournir des avis techniques et éducationnels, et de prêter des services consultatifs sur des questions relevant du domaine militaire, de la défense dans le Continent américain pour contribuer à la réalisation des objectifs de la Charte de l’OEA ».

De surcroît, la JID, se fonde sur les prescriptions de l’article premier de la Déclaration de BANFF de 2008, selon lequel les Ministres de la défense réaffirment :

«… leur ferme intention de reconnaître que la Conférence des ministres de la Défense des Amériques (CMDA), ses principes et ses engagements sont au cœur du système interaméricain en demandant au pays hôte de remettre la version finale de la Déclaration de la Conférence des ministres de la Défense des Amériques au secrétariat du Sommet des Amériques, ainsi qu’au Conseil permanent et à l’Assemblée générale de l’Organisation des États américains (OEA) par l’entremise du Secrétaire général de OEA ». 


Elle se fonde également sur le mandat émis par l’Assemblée générale par sa résolution AG/RES. 2446 (XXXIX-O/09) de juin 2009, conçu comme suit :



« 1.
De demander au Secrétaire général d’assigner à l’Organisation interaméricaine de défense, conformément à son Statut, la responsabilité de conserver la mémoire institutionnelle de la Conférence des ministres de la défense des Amériques, dans les limites de ses ressources financières et humaines. »


Sous le bénéfice de ce qui précède, la JID, assumant les prescriptions de ces articles et mandats, et tenant compte de leur importance pour cette Organisation, recense les progrès accomplis dans le processus de consolidation, et imbue de l’esprit de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, en réponse aux prescriptions de cet instrument, soumet le présent rapport traitant des mesures prises et des actions menées au cours de l’année 2009.

2.
ACTIONS MENÉES EN MATIÈRE DE :

A.
MESURES D’ENCOURAGEMENT DE LA CONFIANCE ET DE LA SÉCURITÉ (MECS)

Pour ce qui est du Rapport sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité – prises en 2007, envoyées par les États membres en 2008, et portées à la connaissance de l’OEA en février 2009 – il n’a pas été donné suite intégralement à la résolution précitée, car pendant cette période, seuls 33% des États membres de la JID et uniquement 26% des États membres de l’OEA avaient soumis leurs rapports respectifs relatifs aux mesures qu’ils avaient prises en matière d’encouragement de la confiance.


Des analyses antérieures et ventilées par secteur des rapports révèlent que les pays accordent une importance majeure aux mesures bilatérales et régionales par comparaison aux autres.


Dans le Rapport d’Actualisation de l’inventaire des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité appliquées en 2007,l’Organisation interaméricaine de défense émet des recommandations visant à améliorer la diffusion des MECS et à encourager les États membres à présenter leurs rapports étant donné qu’ils sont l’un des instruments les plus efficaces pour réduire les fausses perceptions et les tensions entre les États membres.


Cependant, pour ce qui est des rapports émanés des États membres sur les MECS prises en 2008 dont les données seront recensées dans le prochain rapport d’actualisation des MECS, nous pouvons prévoir une augmentation du nombre de rapports de États membres de l’OEA, ce qui constituera l’une des plus larges contributions dans l’histoire des rapports de cette organisation. Ceci s’explique du fait de la multiplication des contacts et des efforts des membres de la JID dans le cadre de la diffusion des activités et de leur importance dans le contexte des Amériques, dans la création d’espaces favorables à la transparence et à la contribution à la paix continentale. Parallèlement à la diffusion des activités a été soulignée l’importance d’utiliser la nouvelle codification approuvée en janvier 2009 dans laquelle sont énumérées 36 mesures de nature générale pouvant être utilisées et mises en œuvre pour améliorer et accroître les relations entre les États. Au nombre des résultats enregistrés citons l’augmentation de 100%  par comparaison au rapport de 2007, soit 50% de la JID et 44% de l’OEA, et la soumission pour la première fois du rapport des Bahamas, pays antillais, membre de l’OEA,  placé dans la catégorie des États de petite taille, qui, bien que n’étant pas membre de la JID, a donné les suites nécessaires à la résolution précitée.


L’Organisation interaméricaine de défense estime que l’accomplissement de ses travaux quotidiens, impliquant les militaires de différents pays du Continent américain, est l’une des principales mesures d’encouragement de la confiance existant dans les Amériques.


Tenant compte de ce qui précède, et du fait qu’un appui majeur doit être apporté  aux États de petite taille, les autorités de cette Organisation ont tenu des réunions périodiques avec la CARICOM-CAUCUS.  C’est ainsi que le Belize a présenté récemment son Livre blanc intitulé « The National Security Strategy of Belize ». Il est le premier État de la CARICOM-CAUCUS et le dix-huitième État membre de l’OEA à avoir établi et publié ce document.


La JID a mené à bien le premier Atelier sur le Livres blancs et les MECS au cours duquel ont été illustrées les modalités de l’élaboration des Livres blancs et des rapports sur les MECS.


Elle a en outre participé aux conférences suivantes :

· Première Conférence d’Amérique du Sud (SOUTHSEC) à Cartagena (Colombie) du 3 au 5 août 2009, sur le thème « Coopération publique-privée dans les opérations humanitaires ». Le Chefs des Forces armées (les Ministres de la défense) des pays d’Amérique du Sud y ont assisté.

· XLIXe Conférence  des Chefs des  Forces aériennes des Amériques (CONJEFAMER) à  Santiago du Chili du 31 août au 4 septembre 2009. Y ont participé 16 Commandants de Forces armées, ainsi que 2 invités spéciaux : l’Organisation interaméricaine de défense (JID), et L’Académie interaméricaine des Forces armées (IAAF). 

· XXVIIIe Conférence des Commandants des armées des Amériques (CEA) tenue à Buenos Aires (Argentine0 du 26 au 30 octobre 2009. Ont participé à cette conférence les Commandants des armées de 15 pays. Au nombre des décisions arrêtées pendant cette rencontre citons la Décision 2 en vertu de laquelle les commandants des armées des Amériques approuvent le recours à la JID, en sa qualité d’organisme militaire avec statut d’observateur, pour conseiller la hiérarchie décisionnelle de l’OEA sur des sujets comme l’aide humanitaire dans les cas de catastrophe naturelle, les questions militaires et celles  relatives à la défense.


B.
DÉMINAGE HUMANITAIRE

En 2009, la JID et les Chefs de mission ont participé activement aux ateliers et rencontres ci-après :

· Atelier national sur les normes  régissant la procédure de déminage du Pérou.

· Atelier national sur les normes nationales  du déminage en Équateur.

· Atelier sur la planification humanitaire en Colombie.

· Séminaire international sur le déminage humanitaire, Cartagena, Colombie.

· Deuxième Conférence de révision de la Convention d’Ottawa à Cartagena.

· Réunion pour la démobilisation de la MARMINCA à Managua.


La JID a organisé la IIIe Rencontre doctrinale du 13 au 16 décembre 2009. Y ont participé les Chefs de mission et les représentants de l’AICMA/OEA. Elle a reçu les mandats suivants ajoutés aux observations émanées des autres ateliers :

· Réviser le Manuel de déminage sur la base des « International Mine Action Standards » (IMAS/ONU-2009).

· Ajouter au Manuel de déminage de nouvelles techniques de déblaiement en vue de l’augmentation de la productivité, en respectant la sécurité et la culture organisationnelle de chaque pays bénéficiaire.

· Actualiser les Directives conformément aux normes de permis de l’ONU.


Au nombre des réalisations de la JID dans le domaine du déminage humanitaire, citons les suivantes :

· Actualisation et réagencement des Rapports mensuels, ce qui a facilité la tâche de coordination avec le Programme AICMA/OEA.

· Supervision complète de l’entraînement pour les superviseurs internationaux et le personnel des pays bénéficiaires.

· Atteinte des objectifs de déminage en Colombie pour les bases militaires.

· Prorogation de la permanence des Moniteurs internationaux au Nicaragua, empêchant ainsi les substitutions pendant le processus d’achèvement de la MARMINCA prévu en mai 2010. 

· Promotion et tenue de réunions entre les militaires de l’Équateur et du Pérou qui ont rendu possible  l’exercice d’évacuation sanitaire aérienne avec la participation des deux pays.

· Apport de services consultatifs dans toutes les phases de la planification pour l’exercice d’évacuation sanitaire aérienne.

· Achever l’année 2009 en recensant les expériences acquises depuis 1991 en matière d’étude d’impact, de garantie du contrôle de la qualité dans les activités de déminage sur le terrain, de certification du terrain et d’entraînement du personnel, ainsi que de plus de 4.400.000 m2 de terrain balayé, et de 86.000 mines, engins, explosifs improvisés (AEI) et d’engins non explosés, détruits.


C.
FORMATION EN MATIÈRE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITE CONTINENTALE

Le Collège interaméricain de défense a dispensé son XLVIIIe Cours de hautes études de défense et de sécurité continentale à l’intention de fonctionnaires civils, des hautes autorités militaires et de sécurité. Il s’agit d’un cours du plus haut niveau politique et stratégique, non opérationnel, qui offre des connaissances sur les relations internationales, le Système interaméricain, les Instruments internationaux, et le leadership institutionnel, les relations civilo-militaires, les moyens de communication et les Forces armées, l’évaluation de la situation mondiale et continentale, les opérations de paix, les catastrophes et les urgences complexes, l’art de la négociation, la gestion des crises et le règlement des conflits, la transformation du secteur de la défense, les politiques de défense et de sécurité, les techniques d’enquêtes scientifiques, les informations stratégiques et les menaces, préoccupations et défis en matière de sécurité des Amériques.


La Direction du Collège interaméricain de défense relève depuis novembre 2007 de la Contre-amirale Moira Flanders, US Navy, qui est la première femme à exercer ces fonctions dans l’histoire de cette institution.


A ce jour, 2.327 ressortissants de 24 pays ont été diplômés de cette institution. De ce nombre, plus de 550 ont atteint les plus hauts rangs hiérarchiques militaires, y compris les postes de Ministres de la défense, et quant aux civils, ils ont occupé des postes importants dans leurs gouvernements respectifs, par exemple la présidence de l’Équateur et du Chili respectivement.

Le Plan d’Études du CID envisage les Menaces, Préoccupations et Défis en matière de sécurité des Amériques qui ont déjà été identifiés par l’Assemblée générale (Conférence spéciale sur la sécurité) de l’OEA à Mexico en 2003, et couvre tout le panorama, du général au particulier, en envisageant en premier lieu la situation mondiale, et passant ensuite à la situation des Amériques. Le Collège a également organisé quatre séminaires a l’intention de pays qui ne peuvent pas envoyer des étudiants au cours annuel, ainsi que des séminaires spécialisés pendant des voyages d’études.


L’évolution du Plan d’études du CID a été reconnue avec satisfaction par les Missions diplomatiques de divers pays auprès de l’OEA qui continuent d’appuyer cette institution en lui envoyant des participants à ses cours, ainsi que des conseillers. Par conséquent le Collège bénéficie d’une large participation de civils. La promotion 48 est composée de 50 étudiants provenant de 14 pays, dont 13 sont des civils et 37, des militaires.


Il convient de souligner un aspect pertinent qui est une participation accrue des étudiants aux programmes optionnels de maîtrise. À cette date, 47 diplômés ont obtenu leur maîtrise en Service international de la American University,  et 187, y compris les participants externes civils des Missions diplomatiques auprès de l’OEA, et des délégations près la JID en Défense et sécurité continentale, de la Universidad del Salvador en Argentine.

D’autre part, en 2009 ont été conclus deux nouveaux accords qui ont élargi les options de la maîtrise pour les participants aux cours du Collège. Un accord conclu avec la American Public University de Washington, DC a permis de reconnaître les crédits universitaires qui peuvent être utilisés pour confirmer l’équivalence de la moitié des matières obligatoires requises pour l’obtention de la maîtrise. Les cours bénéficient de la technologie informatique et sont tous dispensés en ligne et à distance, ce qui offre la un diplômé du Collège la chance de faire des études à son gré. Le deuxième accord a été conclu avec le Instituto Universitario General Gutiérrez Mellado d’Espagne qui reconnaît également l’équivalence de la moitié des matières obligatoires requises pour l’obtention de la maîtrise en Paix, Sécurité et Défense.


Pour ce qui est de l’apprentissage à distance, cinq cours à distance sont offerts : Gestion et négociation des conflits ; le Système interaméricain ; le Processus interinstitutions ; Sécurité nationale et Stratégie de défense, et les Relations civil-militaires dans le Contexte interinstitutions. Pendant la période 2008/2009, environ 600 participants ont suivi les cours à distance précités, et de 2001 à ce jour, plus de 4.000 étudiants de 65 pays ont achevé les cours et ont reçu par courrier postal les certificats correspondants.


Le Collège interaméricain de défense continue sa mission d’institution d’études supérieures de grande valeur s’attachant au développement des relations civiles et militaires et des valeurs démocratiques. Pendant l’année universitaire qui a commencé en août 2009, les visites suivantes peuvent être soulignées :

9 déc.
Teniente Brigadier del Air Mendes, Brésil, Ministère de la défense

18 nov.
General Fraser, EUA, Commander, US Southern Command

13 nov.
General Dieguez, Brésil, Conseiller militaire prés les Nations Unies

6 nov.
Almirante Saynez, Mexique, Secrétaire à la marine

4 nov.
Ambassadeur Cochez, Panama, Ambassadeur près l’OEA

21 oct.
Ambassadeur Arria, Venezuela, Ex-président du Conseil de sécurité de l’ONU

14 oct.
Vice Almirante Cely, Colombie, Directeur, Escuela Superior de Guerra

24 sept.
General Natynczyk, Canada, Chief of the Defense Staff

5 août.
Coronel Miranda, Équateur, Escuela Nacional de Guerra

Quant aux voyages d’études en Amérique latine, avec la Promotion 48 les pays suivants ont été visités : Honduras, Nicaragua et Panama et il est prévu que la promotion 49 visitera le Brésil, le Paraguay et l’Uruguay.


L’exercice de Gestion des crises a permis de mettre en pratique ses aspects théoriques en plaçant les étudiants dans des rôles d’ambassadeurs, de présidents, de ministres de la défense, exerçant ces fonctions dans des situations probables de crise qui auraient pu raisonnablement se produire dans le Système interaméricain. Il va sans dire que remplir ces rôles dans le cadre d’une simulation au sein de l’OEA dans une crise fictive et projetée dans l’avenir constitue une expérience formidable pour les étudiants.


En dernier lieu, il convient de souligner les deux réalisations académiques des étudiants du CID pendant la période couverte par le présent rapport : le Travail du Comité groupal qui consiste en une Évaluation de la sécurité et de la défense du Continent américain, et d’autre part, du point de vue individuel et professionnel, les travaux de recherches supérieures cités dans les Annexes 1 et 2.  

D.
QUESTIONS  MULTIDIMENSIONNELLES

1.
Conférence des Ministres de la défense des Amériques (CMDA)
· À partir de septembre 2009, la JID a entamé la mise au point d’un site Web www.cdmamericas.org dont le domaine est enregistré et dont la JID est propriétaire.

· Actuellement, la JID s’efforce de convenir d’un nom reconnaissable pour ce site qui apportera une mine d’informations aux personnes intéressées en la question et qui sera facile d’accès.

· Le site en question a été mis en place au moyen des ressources et des informations disponibles, bien que la JID n’ait, jusqu’à présent, pas reçu la Mémoire institutionnelle de la CMDA qui se trouve actuellement au Canada, pays d’accueil de la dernière conférence.

· Ce matériel a été sollicité par l’intermédiaire de la Délégation du Canada près la JID, et la JID s’attend à le recevoir en 2010.

· Parallèlement à ce qui précède, la JID se propose de confier à une entreprise privée spécialisée en structuration de sites Web la tâche de mettre en place un site en coordination avec la SSA et la Division de Télématique e la JID, qui commencera à fonctionner en janvier 2010.

· Après avoir été révisée et approuvée, ce site sera offert au pays qui accueillera la prochaine Conférence des ministres de la défense qu’il pourra utiliser comme portail de ces assises. On estime que vers mars 2010, la collecte des documents historiques, ainsi que la consolidation d’une base de données seront achevées.


2.
Conférence  des Forces armées des Amériques (CEA)
· Après avoir pendant plusieurs années assisté, en qualité d’Observateur aux Conférences des forces armées des Amériques, la JID a été choisie par cette entité comme liaison principale pour la communication avec l’OEA ainsi qu’avec d’autres organisations régionales. La JID a aussi participé activement au déminage humanitaire et aux questions relatives à la défense, aux catastrophes naturelles, et fournit des conseils avisés dans ces domaines. Cette initiative est un complément aux efforts de la JID, par exemple, le lancement  d’un portail sur le Web traitant des catastrophes naturelles, dont la création a été confiée à une commission du Conseil des délégués en vue de monter un répertoire des capacités connexes de défense appelées à appuyer l’aide humanitaire. 


3.
Droit international en matière de défense
· Dans le but de se mettre le plus efficacement possible au courant des dossiers qui touchent directement les questions de défense en raison de l’implication indiscutable de protagoniste des Forces armées dans ces questions, la JID a commencé à lancer des idées, à participer à leur développement, et à acquérir des connaissances de questions liées au Droit international, en prenant contact avec des Secrétariats, des organismes et des départements juridiques et politiques à vocation connexes et de Droit international humanitaire.

· En février 2009, un représentant de la JID a participé au premier cours de l’OEA sur le Droit international des réfugiés (DIR) pendant lequel ont été identifiées les nécessités de Droit international des réfugiés dans les activités des forces armées. L’interaction avec les entités de l’OEA et d’autres organismes spécialisés en ces questions a été entamée, et il a ainsi été possible de souligner que les processus de réfugiés et de personnes déplacées dans leur propre pays qui se déroulent au sein de l’OEA pourraient trouver un très bon complément dans les conseils de la JID en raison de la portée de ses activités militaires.

· En juin 2009, la JID a mis en marche un programme d’Exposés devant les visiteurs des hautes études stratégiques, en leur fournissant des informations relatives aux questions intéressant la JID,  dans des organisations du Brésil, du Chili, de El Salvador, du Nicaragua, et de la République dominicaine.

· En juillet 2009, la JID s’est réunie avec le Chef des Services de formation intégrale de l’ONU, du Département des opérations de maintien de la paix (DOMP) pour identifier les domaines d’intérêt commun dans ce cadre.

· En décembre 2008, un représentant de la JID a participé au troisième cours de l’OEA sur le Droit international humanitaire (DIH) au cours duquel ont été discutées des questions comportant des aspects techniques de nature militaire et qui a inclus au nombre de ses recommandations celle d’envisager à l’avenir le recours aux services consultatifs d’experts de la JID en la matière. 

· En 2009, lors de la Conférence annuelle du Comité juridique militaire des Amériques (COJUMA) ont été entamé des conversations visant à développer éventuellement un travail conjoint sur d’autres thèmes du Droit international. 


4.
États de petite taille
· En mai 2009, la JID a fait un exposé sur un projet d’appui aux États de petite taille devant les ambassadeurs des pays membres de la CARICOM CAUCUS. Par la suite, au cours d’une deuxième réunion, ont été exposées les stratégies conçues pour réaliser les objectifs tracés par le Président d’alors de la CARICOM CAUCUS, et où les ambassadeurs ont été invités à formuler des initiatives individuelles pour que, conjointement,  des pays spécifiques et des conseillers de la JID rendent possible la présentation de propositions de libres blancs dans la perspective de l’élargissement de ce concept pour y inclure une évaluation des menaces qui touchent les États de petite taille.


5.
Catastrophes naturelles

Dans ce domaine envisagé au paragraphe 39 de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, dûment inclus dans les résolutions de l’Assemblée générale de l’OEA, ainsi que dans la résolution appuyant les États de petite taille (en raison de leur étroite relation), la JID apporte une contribution à travers les activités qu’elle mène dans trois grands groupes d’action.

Groupe d’action No 1 :

La JID a participé et offert ses services consultatifs techniques dans les réunions de travail de l’OEA aux États membres, sur leur demande, et a en outre collaboré avec d’autres organismes internationaux et sous-régionaux dans le cadre des activités suivantes :

CSH (Commission sur la sécurité continentale) et CEPCIDI (Commission exécutive permanente du CIDI)

La JID a participé aux réunions de suivi sur les dossiers confiés à des groupes de travail chargés d’examiner les résolutions de l’OEA en vue d’assurer leur concrétisation, ainsi que celles de la CEPCIDI traitant des « mécanismes existants en matière de prévention des catastrophes, d’intervention et d’aide humanitaire entre les États membres ».

Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de l’OEA

La JID a gardé un contact étroit avec ce Sous-secrétariat en améliorant le flux d’informations sur les activités qu’elle mène en faveur du Secrétariat général de l’OEA et vice-versa.

CIRDN (Commission interaméricaine pour la réduction des catastrophes naturelles)

La JID en sa qualité de membre de cette Commission, a participé à sa réunion ordinaire de juillet 2009, ainsi qu’à celles qui ont été convoquées pour les situations d’urgence provoquées par des catastrophes naturelles, telles que les inondations à El Salvador en novembre 2009.

Organisation panaméricaine de la santé (OPS)

La JID a pu maintenir une étroite coordination avec le Centre des opérations d’urgence de cette organisation en participant activement aux réunions qu’elle convoque au nom de la CIRDN et qui rendent possibles les échanges d’informations rapides dans les situations d’urgence lorsqu’elles se produisent.

CARICOM CAUCUS

En octobre 2009 a été tenue une Réunion de travail avec les ambassadeurs et délégués de la CARICOM CAUCUS dans le but d’actualiser les connaissances de cette organisation au sujet de la JID. À cette occasion, la JID a pu offrir son aide et ses conseils dans des domaines relatifs aux  problèmes spécifiques des pays membres de la CARICOM, ainsi que sa coopération, et au cours de laquelle les pays qui ne sont pas encore membres de la JID ont été invités à le devenir.
Plate-forme régionale sur l’alerte précoce-inondation

En février et novembre 2009, la JID a participé au Guatemala et au Nicaragua  respectivement au Programme centraméricain qui œuvre vers la mise en place d’une plate-forme régionale sur l’alerte précoce aux inondations soudaines qui se produisent dans les petits bassins, et sur la réduction de la vulnérabilité.

Conférence des Forces armées des Amériques (CEA)

La XVIIIe Conférence des Commandants de la CEA a décidé de recourir à la JID en sa qualité d’observateur sur les questions militaires, comme outil pour l’accès à la hiérarchie décisionnelles de l’OEA en matière d’aide humanitaire en cas de catastrophe naturelle, militaire, et de politiques de défense.

Conférence navale interaméricaine (CNI)

La CNI a offert à la JID la possibilité d’employer ses Détachements du Réseau interaméricain de télécommunications navales (RITN) afin de collaborer dans les coordinations des cas de recherches et de sauvetage, de catastrophes naturelles, ainsi que d’autres situations d’urgence dans les Amériques.

Groupe d’action No 2 :

Réalisation de conférences, de forums, de séminaires, d’ateliers et de simulations d’exercices, ou participation à ces événements.

À l’OEA :

Ayant été invitée par le Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle (SSM), la JID a participé à l’atelier de travail : « Gestion des catastrophes et assistance appropriée » (février 2009), qui a imparti des connaissances en vue de l’élaboration des projets et de l’obtention des fonds de l’OEA e d’autres organisations internationales.

Dans les bureaux de la JID

L’OPS a offert le cours de formation au Système logistique de gestion de l’aide humanitaire (SUMA) organisé à l’intention des conseillers et délégués de la JID, ce qui a permis à cette dernière de se mettre au courant des capacité de ce système informatique employé avec tant de succès par cette institution dans les situations d’urgence pendant les catastrophes naturelles. La JID est désormais en mesure d’accroître les possibilités de son emploi et de le recommander aux Forces armées qui veulent l’adopter.


Six (6) Instituts des Hautes études stratégiques de l’Amérique latine en visite à Washington, DC ont été reçus à la Casa del Soldado et ont bénéficié d’informations à travers des Conférences  sur des simulations de situations réelles et sur les préoccupations relatives aux dossiers en question (catastrophes naturelles, et États de petite taille).

Au Collège interaméricain de défense (CID)

Du 30 novembre au 2 décembre 2009, les conseillers de la JID ont participé au Séminaire sur les « Catastrophes et urgences  complexes » organisé par le CID. De même, les étudiants internationaux qui assistent aux cours de cette institution présentent périodiquement des dissertations relatives à la question. Les exposants, à ces occasions proviennent d’organismes de l’OEA, d’institutions civiles et d’organismes sous-régionaux.   

Au Centre d’études continentales en matière de défense (CHDS) et à la National Defense University (NDU) des États-Unis

La JID a participé aux Séminaires avancés en matière de politiques « Menaces transnationales, Solutions multilatérales » ainsi qu’à celui qui traite de « La problématique de l’aide internationale dans les cas de catastrophe naturelle », pendant lesquels ont été réalisés des exercices simulés dans les zones affectées dotées de frontières communes dans les pays qui n’ont pas de Forces armées. 

À la Trinité-et-Tobago

Des nationaux de ce pays ont bénéficié d’un apprentissage les familiarisant avec le Système de gestion des situations d’urgence (SIGEN) dans les cas de catastrophe naturelle (juin 2009) encouragé au sein de la JID.

À la CEA (Conférence des Forces armées des Amériques)

La JID a participé à une simulation d’exercice international d’aide humanitaire dans les cas de catastrophe, employant le système SIGEN, ce qui a donné lieu à la possibilité de son adoption à l’avenir, de son instrumentalisation, et de son appui dans les situations d’urgence au moyen du système SUMA, un logiciel gratuit qui a été employé avec succès par l’OPS dans les situations de catastrophe naturelle en juillet 2009. 

Avec le SICOFAA (Forces aériennes américaines)

Le Comité des Opérations du SICOFAA du 16 au 19 novembre 2009 s’est réuni à Tucson, dans l’État d’Arizona, pour analyser les questions en suspens en vue de la réalisation d’un exercice dénommé Cooperación I, Chile, Octubre de 2010. Cet exercice fera appel aux  Forces aériennes américaines dans le cadre d’une opération d’aide humanitaire pendant une simulation de catastrophe naturelle.

Groupe d’action No 3 :

Différentes Commissions ont été formées au sein de la JID dans le but de tirer parti de l’expérience de tous les Délégués dans leurs différentes sphères de compétence, et il a été procédé à l’intégration des efforts de coordination et de coopération entre les Forces armées dans les domaines des catastrophes naturelles et des États de petite taille.


Afin de tirer parti de l’expérience de tous ses Délégués dans leurs différentes sphères de compétence, et en intégrant des efforts de coordination et de coopération entre les Forces armées sous cette rubrique, et par suite de l’approbation du Conseil des Délégués de la JID, l’Organisation mènera en 2010 les actions qui sont le résultat des conclusions de travaux de groupes réalisés en 2009.

Tâches à exécuter :

La Commission sur l’aide humanitaire en cas de catastrophe naturelle aura pour tâche de créer, d’actualiser un site Web et d’en assurer la maintenance avec des apports reflétant la perspective militaire interaméricaine en ce qui a trait exclusivement à l’aide humanitaire dans les     situations créées par les catastrophes, en rendant possible le maintien des liens avec d’autres organisations régionales répondant à ces éventualités.

La Commission sur les États de petite taille doit établir des objectifs conformes aux résolutions de l’Assemblée générale de l’OEA. Ces objectifs couvrent un large éventail allant de l’invitation adressée aux États de la Caraïbe et des Antilles à devenir membres de la JID jusqu’à l’appui à l’effort de Planification en vue de la réduction des effets des catastrophes, au moyen de simulations qui sont actuellement effectuées au sein des Forces armées interaméricaines, en passant par l’amélioration de la coordination entre les différents organes, entités et organismes de l’OEA sur des questions liées à la sécurité des États de petite taille.


Les deux Commissions ont obtenu l’approbation de la reconduction de leur mandat, ce qui les mettra en mesure de donner les suites nécessaires aux progrès accomplis, ainsi que d’effectuer les modifications pertinentes pour arriver aux résultats et à l’impact désirés.


E.
RELATIONS INSTITUTIONNELLES DE LA JID
Conseil des délégués

Au nombre des principales activités menées par le Président et le Vice-président du Conseil des Délégués de la JID, représentant cette organisation, outre celle mentionnées précédemment, citons les suivantes :

2008
· Participation aux Réunions ordinaires de la Commission sur la sécurité continentale de l’OEA ;

· Participation aux Réunions ordinaires du Conseil permanent de l’OEA ;

· Conférence sur la sécurité des pays andins sur le thème « Sécurité et Défense – Réponse interinstitutions aux activités illicites », Key West, Floride, 27-29 janvier 2008 ;

· Conférence sur la sécurité de l’Amérique centrale traitant du thème « Accord pour la protection, l’intégration et les opérations intereinstitutions », El Salvador, 5-7 mars 2008 ;

· Conférence annuelle de la National Defense University  relative à la « Transformation pour la coopération », Miami, Floride, 2-4 avril 2008 ;

· Réunion des Commandants des armées du MERCOSUR sur la « Participation des Forces armées d’Amérique du Sud aux cas de catastrophe naturelle », Santiago, Chili, 21-24 avril 2008 ;

· Conférence des pays d’Amérique centrale et des Caraïbes sur « La relation entre les militaires et la presse », République Dominicaine, 24-25 avril 2008 (la JID a été représentée par son Vice-président) ;

· IVe Conférence sur la Défense du Cône Sud relative à « La défense et les plans de contingence pour faire face à une pandémie », Brasilia, Brésil, 13-15 mai 2008 ;

· Conférence des Planificateurs multilatéraux sur « La coopération globale pour la sécurité maritime dans une ère de terrorisme et de menaces transnationales en mer », Copenhague, Danemark, 14-15 mai 2008 (la JID a été représentée par son Vice-président) ;

· XXXVIIIe Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA  qui s’est déroulé sur le thème « La jeunesse et les valeurs démocratiques », Medellín, Colombie, 1er – 3 juin 2008 ;

· Conférence sur la sécurité des petits États insulaires de la Caraïbe sur l’« Accord régional : priorité et synchronisation des efforts pour diminuer le trafic des drogues illicites », San Juan, Porto Rico, 16-18 juin 2008 ;  

· XLVIIIe CONJEFAMER (SICOFAA) « Réunion des Commandants », San Antonio, Texas, 19-25 juillet 2008 (la JID a été représentée par son Vice-président) ;

· VIIIe Conférence des ministres de la défense des Amériques sur « Le perfectionnement de la défense et de la sécurité continentales, régionales, et sous-régionales : construire la confiance au moyen de la coopération et de la collaboration », Banff, Canada, 2-6 septembre 2008 ;

· Conférence navale interaméricaine « Système d’éducation en appui à la coopération continentale », Guayaquil, Équateur, 8-12 septembre 2008 ;

· Symposium maritime contre le trafic des stupéfiants traitant de « La stratégie de coopération contre le délit de trafic des stupéfiants », Cartagena, Colombie, 19-21 novembre 2008 (la JID a été représentée par le SAS) ;

· VIe Exposition et Conférence internationale maritime et navale pour l’Amérique latine traitant des « Risques mondiaux et protection maritime », Valparaiso, Chili, 1er-5 décembre 2008.

2009
· Participation à la XIIe Conférence annuelle de l’Université internationale de Floride à Miami sur le thème « L’insécurité dans le Continent américain et la globalisation » ; 

· Réalisation de la « Visite amicale » aux villes brésiliennes de Manaus, São Paulo, São José dos Campos et Brasilia du 22 au 28 mars 2009, patronnée par les membres du Conseil des délégués, qui a permis de palper in situ la réalité de ce pays ;

· Réalisation des visites, pendant la période allant de juillet à novembre 2009, aux Délégations des États membres qui participent à la JID ;
· Participation à la Réunion mixte du Conseil permanent et de la CEPCIDI de l’OEA le 25 septembre 2009, dont le thème émane d’un mandat émis dans la résolution de l’Assemblée générale de l’OEA traitant des «Mécanismes existants pour la prévention des catastrophes naturelles, les réponses y afférentes et l’aide humanitaire entre les États membres » ; 

· Réalisation de visites au Président du Conseil permanent de l’OEA, au Président de la Commission sur la sécurité continentale, et au Président de la Commission des questions administratives et budgétaires de l’OEA ;

· Réception à la « Casa del Soldado » des autorités suivantes : Ministre de la défense d’Espagne, accompagné par l’Ambassadeur d’Espagne près la Maison Blanche ; le Chef des Forces armées du Canada ; le Chef d’État-major de l’armée brésilienne, et le Secrétaire à la politique, la stratégie, et les questions internationales du Ministère de la Défense du Brésil.


F.
PROBLÈMES SURVENUS ET MOYENS EMPLOYÉS POUR LES RÉSOUDRE

Des efforts additionnels ont été déployés pour entretenir des liens avec les organismes, secrétariats, et départements de l’OEA au titre d’un nouvel effort d’incorporation aux travaux de l’OEA au moyen de l’action intégrée de conseillers qui mènent des activités dans des fonctions spécifiques de développement intégral, de questions multidimensionnelles, et de sécurité continentale, entre autres.


Il convient de souligner le lancement de nouvelles initiatives visant à renforcer l’intégration et l’interaction de la JID avec l’OEA, comme par exemple, le détachement de fonctionnaires de liaison avec le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle à partir de février de cette année. Grâce à ces initiatives, nous avons exprimé notre volonté résolue d’optimiser et d’améliorer les services consultatifs fournis à l’OEA, renforçant ainsi la confiance mutuelle et la paix dans notre Continent.


Pour ce qui est du déminage humanitaire, il est nécessaire de renforcer comme suit la relation entre les coordonateurs d’AICMA, les chefs de mission, et la Section de déminage de la JID:

· La JID n’a été considérée dans l’achat du matériel.  Citons la situation des détecteurs de mines MINELAB où ils sont éliminés lorsqu’ils sont prématurément endommagés. Soulignons aussi l’appui accordé aux conseillers de la JID par les pays contributeurs dotés d’Écoles de déminage et d’instituts de recherche.

· Les propositions techniques que les administrateurs du programme AICMA ont présentées dans les différents Ateliers devraient être traitées préalablement et périodiquement de façon concertée avec l’organisme chargé des services consultatifs techniques en vue de créer de propositions valables.

· De surcroît, on devrait réaliser une Rencontre annuelle de coordination en mars, avec la participation des chefs de mission, la JID, les représentants des pays bénéficiaires, les coordonnateurs régionaux de l’AICMA, et le personnel de AICMA/Washington.

· Le processus de définition de la quantité de Moniteurs internationaux dans les Missions devra être consulté au cours d’une réunion annuelle conjointe avec les représentants du pays bénéficiaire, la JID (représentant les pays fournissant les moniteurs), et les administrateurs du Programme AICMA. Nous éviterions ainsi une dichotomie entre ceux qui devraient conseiller les bénéficiaires (JID) et les administrateurs du Programme AICMA.


Le Programme AICMA, coordonné par l’OEA avec les conseils techniques de la JID, est un succès et un exemple pour les autres organisations dans le monde car il répartit les dépenses entre les pays donateurs, les pays contributeurs et les pays bénéficiaires. Ce  qui précède démontre le niveau d’efficacité de l’emploi des ressources, car l’expérience militaire spécialisée existante peut être mise à contribution afin que la sécurité publique des pays touchés en bénéficie.


Pour ce qui est des catastrophes naturelles, il est possible de conclure que tant les invitations aux réunions reçues par la JID, et le nombre croissant de conseillers en matière de catastrophe à l’OEA qui n’existait pas auparavant, outre les différents représentants du Conseil permanent qui ont rendu hommage aux actions des Forces armées, de la JID, et les apports éventuels de conseils au Groupe de travail CP/CSH/OEA, constituent une preuve tangible et claire de participation et de considération de notre organisation internationale au nombre des organisations présentant un intérêt et assumant des responsabilités sur des questions relatives aux « Catastrophes naturelles ».

La JID continue de développer ses apports reconnus, de consolider les résultats, et de lancer de nouvelles initiatives dans sa recherche d’un meilleur service d’enseignement destiné à la communauté civile et militaire interaméricaine; d’élargir ses liens avec les établissements d’enseignement supérieur dans le concert des nations hispano-américaines, et avec les entités enseignantes des Etats-Unis.


En vue de l’avancement des thèmes traités dans les réunions du Conseil des Délégués de la JID, des réunions informelles ont été organisées et conçues pour présenter des solutions et des conseils que doit fournir la JID à l’OEA en identifiant de nouveaux débouchés, dont on peut facilement tirer parti, et en améliorant considérablement les services consultatifs offerts à l’OEA.


Au moyen de toutes ces mesures, la JID estime qu’elle répond positivement à son mandat, et est assurée qu’elle remplit mieux son rôle au bénéfice des démocraties, de la sécurité multidimensionnelle, et de la défense de ses États membres.


Ce qui précède est illustré par les meilleures relations bilatérales et multilatérales, par un meilleur sentiment de sécurité, et l’existence de la perception de confiance entre les pays, comme par exemple les résultats satisfaisants découlant de la « visite amicale » effectuée dans l’Amazonie brésilienne par suite de l’invitation du Brésil.


Dans cette même veine, citons le travail intégré dans l’action de Déminage humanitaire, dans le cas, par exemple, de la Mission MARMINAS au Pérou et en Équateur, au moyen d’une vocation formatrice de conscientisation, et d’encouragement de politiques nationales en matière de défense ou de sécurité intégrale, dont nous avons présenté les résultats cette année conjointement avec le Belize dans son Livre blanc de stratégie de sécurité.


En offrant les conseils pratiques pour appuyer l’OEA dans les situations de catastrophes naturelles, nous estimons que nous avons mieux interprété les besoins réels des communautés américaines dans leur ensemble et individuellement.


Nous estimons opportun de souligner certaines initiatives nouvelles conçues pour diffuser de différentes façon les activités menées et les résultats accomplis périodiquement par la JID en rendant publics et en partageant la valeur et les apports de la Défense au Système interaméricain.


Cependant, la nécessité demeure de donner suite intégralement au Projet de budget opérationnel de l’Organisation interaméricaine de défense, ce qui exerce une incidence sur des aspects administratifs importants, limitant par conséquent la possibilité de développer des actions approfondies pour mettre intégralement en œuvre les résolutions de l’OEA et les requêtes des États membres.


En conclusion, la JID est consciente du manque de ressources financières auquel fait face l’OEA, et elle souligne aussi la nécessité que cette importante organisation occupe une meilleure place dans les priorités du Système interaméricain afin qu’elle continue de contribuer à la mise en œuvre de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques. 


(s) José Roberto Machado e Silva


Lieutenant général des Forces armées du Brésil


Président
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